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ARTICLE 1 - FORME. 
 

La Société est une société anonyme, régie par les dispositions légales et réglementaires en 

vigueur applicables aux sociétés anonymes et par les présents statuts. 

 

 

ARTICLE 2 - OBJET. 
 

La Société a pour objet d’effectuer toutes opérations civiles ou commerciales, mobilières, 

immobilières, financières, de prendre toutes participations directes ou indirectes et, d’une façon 

générale, effectuer toutes opérations se rattachant directement ou indirectement à l'objet social. 

 

 

ARTICLE 3- DÉNOMINATION. 
 

La Société a pour dénomination sociale : COFACE SA 

 

Sur tous actes ou documents émanant de la Société et destinés aux tiers, notamment les lettres, 

factures, annonces et publications diverses, l'indication de la dénomination sociale devra être 

précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots "société anonyme" ou des initiales 

"S.A.", puis de l'énonciation du capital social, du siège social et du numéro d’identification 

 

 

ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL. 
 
La Société a son siège 1, Place Costes et Bellonte - 92270 Bois Colombes.  

 

Le transfert de ce siège pourra être décidé dans les conditions prévues par la réglementation en 

vigueur applicable aux sociétés anonymes. 

 

 

ARTICLE 5 - DURÉE. 
 

La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix neuf années à compter de la date de son 

immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou 

prorogation. 

 

 

ARTICLE 6 - CAPITAL SOCIAL. 
 

Le capital social est fixé à la somme de 304 063 898 euros. 

Il est divisé en 152 031 949 actions de deux euros chacune de valeur nominale, entièrement 

libérées, toutes de même catégorie. 

 

 

ARTICLE 7 – LIBÉRATION DES ACTIONS. 
 

Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement du 

quart au moins du montant nominal des actions souscrites et, le cas échéant, de la totalité de la 

prime d'émission. Le surplus est payable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les 

proportions qui seront fixées par le conseil d'administration en conformité avec la loi. 
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A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par le conseil d'administration, les 

sommes exigibles seront productives, de plein droit et sans qu'il soit besoin d'une demande en 

justice ou d'une mise en demeure, d'un intérêt de retard, calculé jour par jour à partir de la date 

d'exigibilité, au taux de l'intérêt légal majoré de deux points, le tout sans préjudice des mesures 

d'exécution forcée prévues par la loi. 

 

 

ARTICLE 8 - FORME DES ACTIONS. 
 
Les actions sont nominatives ou au porteur, au choix de l’actionnaire. 

 

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte au nom de leur titulaire dans des 

comptes tenus par la Société ou auprès d’un intermédiaire habilité. 

 

ARTICLE 9 - TRANSMISSION DES ACTIONS. 
 

Les actions se transmettent par virement de compte à compte. Elles sont librement négociables. 

 

 

ARTICLE 10 – IDENTIFICATION DES ACTIONNAIRES 
 

La Société pourra, dans les conditions prévues par les lois et règlements en vigueur, demander à 

tout organisme ou intermédiaire habilité communication de tous renseignements relatifs à 

l’identité, la nationalité et l’adresse des détenteurs de titres conférant immédiatement, ou à terme, 

le droit de vote dans ses assemblées d'actionnaires ainsi que le nombre de titres qu'ils détiennent 

et les restrictions dont ces titres peuvent être frappés. 

 

Toute personne physique ou morale qui possède, directement ou indirectement, seule ou de 

concert, une fraction de 2 % du capital ou des droits de vote (calculée conformément aux 

dispositions des articles L.233-7 et L.233-9 du code de commerce et aux dispositions du 

règlement général de l'Autorité des Marchés Financiers), ou tout multiple de ce pourcentage, doit 

notifier à la Société, le nombre total (i) des actions et des droits de vote qu'elle possède, 

directement ou indirectement, seule ou de concert, (ii) des titres donnant accès à terme au capital 

de la Société qu'elle possède, directement ou indirectement, seule ou de concert et des droits de 

vote qui y sont potentiellement attachés, et (iii) des actions déjà émises que cette personne peut 

acquérir en vertu d'un accord ou d'un instrument financier mentionné à 1'article L.211-1 du code 

monétaire et financier. Cette notification doit intervenir, par lettre recommandée avec accusé de 

réception dans un délai de quatre jours de bourse à compter du franchissement de seuil concerné. 

 

L'obligation d'informer la Société s'applique également, dans les mêmes délais et selon les 

mêmes conditions, lorsque la participation de l'actionnaire en capital, ou en droits de vote, 

devient inférieure à l'un des seuils susmentionnés. 

 

En cas de non-respect de l’obligation de déclaration de franchissement de seuils susvisée et à la 

demande, consignée dans le procès-verbal de l'assemblée générale, d'un ou plusieurs actionnaires 

représentant au moins 2 % du capital ou des droits de vote, les actions excédant la fraction qui 

aurait dû être déclarée sont privées du droit de vote jusqu'à l'expiration d'un délai de deux ans 

suivant la date de régularisation de la notification. 
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La Société se réserve la faculté de porter à la connaissance du public et des actionnaires soit les 

informations qui lui auront été notifiées, soit le non-respect de l’obligation susvisée par la 

personne concernée. 

 
 
ARTICLE 11 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS – 
INDIVISIBILITE DES ACTIONS. 
 

Chaque action de la Société donne droit, proportionnellement à la quotité du capital qu'elle 

représente, au partage des bénéfices, de l'actif social et du boni de liquidation. En outre, elle 

confère le droit au vote et à être représenté dans les assemblées générales dans les conditions 

légales et statutaires. Par exception à l’attribution d’un droit de vote double à toute action 

entièrement libérée pour laquelle il est justifié d’une inscription nominative depuis deux ans au 

nom du même actionnaire prévue à l’article L 225-123 alinéa 3 du Code de Commerce, chaque 

membre de l’Assemblée a droit à autant de voix qu’il possède ou représente d’actions. 

 

Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelques mains qu’il passe. 

 

La propriété d'une action comporte de plein droit l'adhésion aux statuts de la Société et aux 

résolutions régulièrement prises par les assemblées générales. 

 

Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à concurrence du capital de chaque action. 

 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, 

en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution d'actions, ou en conséquence d'augmentation 

ou de réduction de capital, de fusion ou autre opération sociale, les propriétaires d'actions isolées 

ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit qu'à la condition de faire leur 

affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente d'actions 

nécessaires. 

 

Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l'un d'eux 

ou par un mandataire unique. En cas de désaccord, le mandataire est désigné en justice à la 

demande du copropriétaire le plus diligent. 

 

Sauf convention contraire notifiée à la Société, en cas de démembrement de propriété, le droit de 

vote appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire dans 

les assemblées générales extraordinaires ou spéciales. Toutefois, dans tous les cas, le nu-

propriétaire a le droit de participer aux assemblées générales. 

 

 

ARTICLE 12 - ADMINISTRATION. 
 

1° La Société est administrée par un conseil d'administration composé de trois (3) membres au 

moins et de dix-huit (18) membres au plus. 

 

La durée de leurs fonctions est de quatre années. En cas de vacance par décès ou par démission 

d'un ou plusieurs sièges d'administrateurs représentant les actionnaires, le conseil 

d'administration peut, entre deux assemblées générales, pourvoir provisoirement au 

remplacement de ces membres, dans les conditions fixées à l'article L 225-24 du code de 

commerce. Il doit y procéder en vue de compléter son effectif, dans les trois mois à compter du 

jour de la vacance, lorsque le nombre des administrateurs est devenu inférieur au minimum 

statutaire, sans toutefois être inférieur au minimum légal. 
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Le nombre d’administrateurs ayant dépassé l’âge de 70 ans ne peut être supérieur au tiers du 

nombre des administrateurs en fonction. Lorsque cette proportion se trouve dépassée, le plus âgé 

des administrateurs cesse alors d’exercer ses fonctions à l’issue de la prochaine assemblée 

générale ordinaire.  

 

Tout administrateur devra détenir au moins 500 actions de la Société. 

 

2° Les fonctions d’un administrateur prennent fin à l'issue de la réunion de l'assemblée générale 

ordinaire qui statue sur les comptes de l'exercice écoulé, tenue dans l'année au cours de laquelle 

expire son mandat. 

 

Lorsqu'un administrateur est nommé en remplacement d'un autre administrateur en cours de 

mandat, il n'exerce ses fonctions que pendant la durée restant à courir du mandat de son 

prédécesseur. 

 

Les administrateurs sont rééligibles, sous réserve des dispositions légales et statutaires relatives 

notamment à leur âge. 

 

Les administrateurs sont personnellement responsables, conformément à la législation 

commerciale, de l'exécution de leur mandat. 

 

 

ARTICLE 13 - PRÉSIDENT. 
 

Le conseil nomme parmi ses membres personnes physiques un président pour une durée qui ne 

peut excéder celle de son mandat d'administrateur.  

 

Le président est rééligible. 

 

La limite d'âge pour l'exercice des fonctions de président est fixée à 65 ans. Lorsqu'un président 

en fonction vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire lors de l'assemblée générale 

ordinaire qui statue sur les comptes de l'exercice au cours duquel il a atteint la limite d'âge. 

 

Le président du conseil d’administration organise et dirige les travaux du conseil 

d’administration, dont il rend compte à l’assemblée générale. Il veille au bon fonctionnement des 

organes de la Société et s’assure, en particulier, que les administrateurs sont en mesure de 

remplir leur mission. 

 

En cas d'empêchement temporaire ou de décès du président, il est fait application des 

dispositions légales et réglementaires. 

 

Le conseil peut, s'il le juge utile, nommer parmi les administrateurs un ou plusieurs vice-

présidents qui, dans l'ordre de leur désignation, assument la présidence des séances en cas 

d'absence ou d'empêchement du président. 

 

En cas d'absence ou d'empêchement du président ou des vice-présidents, le conseil désigne, pour 

chaque séance, celui des membres présents qui la présidera. 

 

Le montant et les modalités de la rémunération du président et des vice-présidents sont fixés par 

le conseil d'administration. 
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ARTICLE 14 – DIRECTION GÉNÉRALE. 
 

La direction générale de la Société est assumée, sous sa responsabilité, soit par le président du 

conseil d’administration, soit par une autre personne physique nommée par le conseil 

d’administration et portant le titre de directeur général. 

 

Il appartient au conseil d'administration de nommer son président et de décider à la majorité 

simple de l'investir des fonctions de directeur général ou de conférer ces fonctions à une autre 

personne. Cette option pour le cumul des fonctions de président et de directeur général ou leur 

dissociation - de même que toute option suivante - vaudra jusqu'à une décision contraire du 

conseil d'administration qui pourra alors décider, à la majorité simple, de choisir l'autre modalité 

d'exercice de la direction générale visée ci-dessus. Le conseil d'administration de la Société 

tiendra les actionnaires et les tiers informés de ce changement conformément à la loi applicable. 

 

Lorsque la direction générale est assumée par le président du conseil d’administration, les 

dispositions de la loi et des présents statuts relatives au directeur général lui sont applicables. 

 

 

ARTICLE 15 - DIRECTEUR GÉNÉRAL.  
 

Le conseil d’administration détermine la durée des fonctions et la rémunération du directeur 

général. 

 

La limite d’âge pour exercer les fonctions de directeur général est fixée à 65 ans. Lorsqu’un 

directeur général vient à dépasser cette limite d’âge, il est réputé démissionnaire lors de 

l’assemblée générale qui statue sur les comptes de l’exercice au cours duquel il a atteint la limite 

d’âge. 

 

Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au 

nom de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux 

que la loi attribue expressément aux assemblées générales d’actionnaires et au conseil 

d’administration. 

 

Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. Les dispositions des statuts ou les 

décisions du conseil d’administration limitant les pouvoirs du directeur général sont 

inopposables aux tiers. 

 

Le directeur général, s’il n’assume pas les fonctions de président du conseil d’administration et 

s’il n’est pas administrateur, assiste avec voix consultative, aux séances du conseil. 

 

 

ARTICLE 16 - DIRECTEUR GÉNÉRAL DÉLÉGUÉ. 
 

Sur proposition du directeur général, le conseil d’administration peut nommer une personne 

physique chargée d’assister le directeur général, avec le titre de directeur général délégué. 

 

Le conseil d’administration détermine la rémunération du directeur général délégué. 

 

La limite d’âge pour exercer les fonctions de directeur général délégué est de 65 ans. Si le 

directeur général délégué atteint la limite d’âge, il est réputé démissionnaire lors de l’assemblée 

générale ordinaire qui statue sur les comptes de l’exercice au cours duquel la limite d’âge a été 

atteinte. 
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En accord avec le directeur général, le conseil détermine l’étendue et la durée des pouvoirs 

conférés au directeur général délégué. Le directeur général délégué dispose, à l’égard des tiers, 

des mêmes pouvoirs que le directeur général. 

 

Le directeur général délégué, s’il n’est pas administrateur, assiste avec voix consultative aux 

séances du conseil d’administration. 

 

 

ARTICLE 17 - DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 
 

Le directeur général et le directeur général délégué pourront déléguer en partie leurs pouvoirs en 

vue de l’exercice de leurs fonctions, avec faculté de substitution, et consentir des délégations à 

d'autres mandataires en vue de la réalisation d'un ou plusieurs objets déterminés. 

 

 

ARTICLE 18 - FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
 
Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige, et au moins 

une fois par trimestre. 

 

Il se réunit sur convocation du président. Par ailleurs, des administrateurs représentant au moins 

le tiers des membres du conseil peuvent, en indiquant l'ordre du jour de la séance, convoquer le 

conseil, si celui-ci ne s'est pas réuni depuis plus de deux mois. Dans le cas où la fonction de 

directeur général ne serait pas exercée par le président, le directeur général peut également 

demander au président de convoquer le conseil d’administration sur un ordre du jour déterminé. 

 

Il est convoqué soit au siège social, soit en tout autre endroit désigné par la convocation. La 

convocation est faite par lettre simple ou par courrier électronique, adressé[e] aux membres du 

conseil. En cas d'urgence, la convocation peut être faite par tous moyens appropriés, même 

verbalement. 

 

Les réunions du Conseil d’administration sont présidées par le Président du Conseil 

d’administration ou, en cas d’absence de ce dernier, par l’Administrateur le plus âgé, ou par l’un 

des Vice-Présidents le cas échéant. 

 

Un administrateur peut donner, par lettre, mandat à un autre administrateur de le représenter à 

une séance du conseil d'administration. 

 

Chaque administrateur ne peut disposer, au cours d'une même séance, que d'une seule des 

procurations reçues par application de l'alinéa précédent. 

 

La présence de la moitié au moins des administrateurs en exercice est nécessaire pour valider les 

délibérations. 

 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des administrateurs présents ou représentés. 

 

En cas de partage, la voix du président de séance est prépondérante. 

 

Dans le respect des dispositions légales et règlementaires, le règlement intérieur du conseil peut 

prévoir que sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les administrateurs 

qui participent à la réunion du conseil par des moyens de visioconférence ou de 

télécommunication satisfaisant aux caractéristiques techniques fixées par les dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur.  
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Le conseil peut nommer un secrétaire et le choisir en dehors de ses membres. 

 

Sur proposition de son Président, le conseil peut décider de constituer dans son sein, ou avec le 

concours de personnes non administrateurs, des comités ou commissions chargés d’étudier les 

questions que lui-même ou son président renvoient à leur examen ; ces comités ou commissions 

exercent leurs attributions sous sa responsabilité. 

 

En vue des justifications à l'égard des tiers, le procès-verbal de chaque séance mentionne les 

noms des administrateurs présents ou représentés et les noms des administrateurs absents. 

 
 
ARTICLE 19 - JETONS DE PRÉSENCE. 
 

Indépendamment de tous remboursements de frais ou allocations pour des missions particulières 

qui pourraient être accordés, les administrateurs peuvent recevoir, à titre de jetons de présence, 

une rémunération inscrite dans les frais généraux dont le montant global est fixé par l'assemblée 

des actionnaires. 

 
Le conseil répartit entre ses membres, dans les conditions qu'il juge convenables, la rémunération 

ci-dessus indiquée. 

 

 

ARTICLE 20 - PROCÈS-VERBAUX. 
 

Il est tenu au siège social un registre de présence qui est signé par tous les administrateurs 

participant à chaque séance du conseil d'administration. 

 
Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux qui sont portés sur un 

registre spécial tenu au siège et coté et paraphé, soit par un juge du tribunal de commerce, soit 

par un juge du tribunal d'instance, soit par le maire de la commune ou un adjoint au maire dans la 

forme ordinaire et sans frais. 

 

Les procès-verbaux sont revêtus de la signature du président de séance et d'au moins un 

administrateur. En cas d'empêchement du président de séance, ils sont signés par deux 

administrateurs au moins. 

 
Les copies ou extraits de procès-verbaux des délibérations sont valablement certifiés par le 

président du conseil d'administration, le directeur général, l'administrateur délégué 

temporairement dans les fonctions de président ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet. 

 

 

ARTICLE 21 - POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION.  
 

Le conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la Société et veille à leur 

mise en œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d’actionnaires 

et dans la limite de l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la 

Société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. Le conseil d’administration 

procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. Le président ou le directeur général 

est tenu de communiquer à chaque administrateur tous les documents et informations nécessaires 

à l’accomplissement de sa mission. 
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Le règlement intérieur du Conseil d’administration fixera les décisions qui seront soumises à 

l'autorisation préalable du Conseil d’administration, outre celles qui lui sont soumises en 

application de la loi. 

 

 

ARTICLE 22 - COMMISSAIRES AUX COMPTES. 
 

Les commissaires aux comptes sont désignés et exercent leur mission conformément à la loi. 

 

 

ARTICLE 23 - ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DES ACTIONNAIRES. 
 
1° - Pouvoirs. 
 
Les actionnaires prennent leurs décisions en assemblées générales qualifiées d'ordinaires ou 

d'extraordinaires. 

 

L'assemblée générale ordinaire est appelée à prendre toutes les décisions qui ne modifient pas le 

capital ou les statuts. Notamment, elle nomme, remplace, réélit ou révoque les administrateurs, 

elle approuve, rejette ou redresse les comptes, elle statue sur la répartition et l'affectation des 

bénéfices. 
 
L'assemblée générale extraordinaire délibère sur toutes les propositions du conseil 

d'administration tendant à modifier le capital ou amender les statuts. 

 
2° - Convocation et lieu de réunion. 
 

Les assemblées générales sont convoquées dans les conditions fixées par la loi. 

 

Les réunions ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 

 
3° - Accès et déroulement des assemblées. 
 

Tout actionnaire peut participer, personnellement ou par mandataire, dans les conditions fixées 

par la réglementation en vigueur, aux assemblées sur justification de son identité et de la 

propriété de ses titres conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

 

Sur décision du conseil d'administration publiée dans l'avis de réunion ou dans l'avis de 

convocation de recourir à de tels moyens de télécommunications, sont réputés présents pour le 

calcul du quorum et de la majorité les actionnaires qui participent à l'assemblée par 

visioconférence ou par des moyens de télécommunication ou télétransmission, y compris 

internet, permettant leur identification dans les conditions prévues par la réglementation en 

vigueur. 

 

Tout actionnaire peut voter à distance ou donner procuration conformément à la réglementation 

en vigueur, au moyen d'un formulaire établi par la Société et adressé à cette dernière dans les 

conditions prévues par la réglementation en vigueur, y compris par voie électronique ou 

télétransmission, sur décision du conseil d'administration. Ce formulaire doit être reçu par la 

Société dans les conditions réglementaires pour qu'il en soit tenu compte. 
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4° - Présidence, bureau, feuille de présence. 
 

L’assemblée est présidée par le président du conseil d’administration, ou, en son absence, par un 

administrateur spécialement désigné par le conseil. 

 

En cas de convocation par les commissaires aux comptes ou un mandataire de justice, 

l'assemblée est présidée par celui ou l'un de ceux qui l'ont convoquée. 

 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux membres de l'assemblée présents et 

acceptants qui possèdent le plus grand nombre d'actions. Le bureau désigne le secrétaire qui peut 

être choisi en dehors des actionnaires. 
 
Il est tenu une feuille de présence dans les conditions prévues par la loi. 

 

5° - Délibérations, procès-verbaux. 
 

Les assemblées délibèrent aux conditions de quorum et de majorité prescrites par les dispositions 

légales. Chaque action donne droit à une voix. 

 

Les délibérations sont constatées par les procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés 

des membres du bureau. 

 

Les copies ou extraits des procès-verbaux sont valablement certifiés par le président du conseil 

d'administration, le directeur général s’il est administrateur, ou le secrétaire de l'assemblée. 

 

6° - Droit de communication des actionnaires. 
 

Tout actionnaire a le droit d'obtenir communication des documents nécessaires pour lui 

permettre de se prononcer en connaissance de cause et de porter un jugement informé sur la 

gestion et la marche de la Société. Celle-ci a l’obligation de mettre ces documents à leur 

disposition ou de les leur adresser. 

 

La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont 

déterminées par la loi. 

 

 

ARTICLE 24 – PAIEMENT DU DIVIDENDE EN ACTIONS. 
 
L’assemblée générale statuant sur les comptes de l’exercice a la faculté d’accorder à chaque 

actionnaire pour tout ou partie du dividende mis en distribution, une option entre le paiement du 

dividende en actions dans les conditions légales ou en numéraire. Cette option peut être 

également accordée en cas de mise en paiement d’acomptes sur dividendes. 

 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par l’assemblée 

générale, ou, à défaut, par le conseil d’administration. 

 

 

ARTICLE 25 -EXERCICE SOCIAL. 
 

L'année sociale commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 
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ARTICLE 26 - APPROBATION DES COMPTES. 
 

L'assemblée annuelle entend le rapport du conseil sur les affaires sociales, sur les comptes 

sociaux et, s’il en est établi, sur les comptes consolidés, ainsi que les rapports des commissaires 

aux comptes et, le cas échéant, les observations du comité d'entreprise. 

 

Après avoir délibéré sur les comptes sociaux et, les cas échéant, les comptes consolidés qui lui 

ont été présentés, l'assemblée approuve, rejette ou redresse ces comptes. 

 

La fraction du bénéfice mise à la disposition de l'assemblée est employée par elle dans les 

conditions fixées à l'article 27 des statuts. 

 

 
ARTICLE 27 - REPARTITION DES BÉNÉFICES. 
 
Sur le bénéfice de l'exercice diminué le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % au 

moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque 

la réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une raison 

quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 

 

Le bénéfice distribuable, s'il en existe, est à la disposition de l'Assemblée Générale qui décide 

souverainement de son affectation : sur proposition du conseil d'administration elle peut 

notamment, en tout ou en partie, le reporter à nouveau, l'affecter à des fonds de réserve généraux 

ou spéciaux ou le distribuer aux actionnaires. 

 

Le conseil d'administration fixe la date de paiement des dividendes. 

 

 

ARTICLE 28 – DISSOLUTION. 
 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée, l'assemblée générale nomme un ou 

plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs. 

 

L'assemblée générale conservera pendant la liquidation les mêmes attributions que pendant le 

cours de la Société. Elle a notamment le droit d'approuver les comptes de la liquidation et de 

donner quitus. 

 

 

ARTICLE 29 - CONTESTATIONS. 
 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre les actionnaires ou entre les actionnaires et la 

Société, à raison des affaires sociales, sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents du 

siège social. 
 


